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COMMUNE DE SAINT-SYMPHORIEN 
LISTE DES DELIBERATIONS DE LA SÉANCE DU 18 MAI 2026 

 
L’an deux mil vingt-six, et le dix-huit mai à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de la 
Commune de SAINT-SYMPHORIEN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, dans la salle 
du Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur BARREAULT Fabrice, Maire. 
 
 
DATE DE LA CONVOCATION : 11 mai 2026 
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 
 
 
PRÉSENTS : Mesdames ATTANA Anthinéa, BERNARD Valérie, BERTE Marie-Christine, CHARRON 
Audrey, CLISSON Carole, DELBART Sandrine, LE YONDRE Françoise, PACAULT Nathalie, PAPIN Emilie, 
Messieurs BARREAULT Fabrice, BAUMARD Cyril, BRUNET Samuel, FENIOUX Nicolas, GUIGUET 
Damien, JOYEUX Richard, LIMOUSIN Mathieu, MARTIN Samuel, ROUGER David, SOURZAT Mathieu. 
 
 
EXCUSÉ(S) :  
 
 
ABSENT(S) :  
 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur BAUMARD Cyril a été désigné par le Conseil Municipal, assisté 
de Madame Christelle SOULARD, du secrétariat de Mairie 
 
 
ORDRE DU JOUR  

- RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECT (CCID) 
- MODIFICATION DES COMITES CONSULTATIFS 
- CCAS – FXATION DU NOMBRE DES MEMBRES 
- CCAS - DESIGNATION DES MEMBRES 
- REFERENT SECURITE ROUTIERE 
- REFERENT DEONTOLOGUE 
- CAN - REFERENT AMBROISIE 
- COMMISSION SUIVI CSS SENITA LOGISTICS (EX DE SANGOSSE) 
- REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
- FORMATION DES ELUS 
- VALIDATION PPMS DES ECOLES 
- PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (Ville de Niort) 
- PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (MFR de Bressuire) 
- OPERATION ARGENT DE POCHE 
- PARTICIPATION FINANCIERE- DESTRUCTION NIDS FRELONS 
- SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
- TARIF SPECTACLE 
- INFORMATIONS DIVERSES 
- QUESTIONS DIVERSES 

 
Monsieur le Maire indique que le quorum est atteint, fait lecture des élus excusés ayant donné 
pouvoirs, et ouvre la séance. 
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Le procès-verbal de la séance du 26 mars 2026 a été adressé aux membres du Conseil Municipal 
par courriel. Il est validé à l’unanimité. 
 
 
2026-05-18-01 RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECT 

(CCID) 
 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le Maire ou par l'adjoint 
délégué. 
 
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires 
titulaires et de 8 commissaires suppléants. 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du Conseil 
Municipal. 
 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs 
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés 
avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des 
travaux confiés à la commission. 
Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, 
les agents de la commune, dans les limites d’un agent pour les communes dont la population est 
inférieure à 10 000 habitants ; 
 
La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 
suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant 20 mai 2026. 
 
Monsieur le Maire, propose au Conseil Municipal pour que cette nomination puisse avoir lieu, de 
dresser la liste de 32 noms (pour les communes de plus de 2 000 habitants) suivante : 
 
BEAUCHAMPS Maryline DEMENOIS Patrick BAILLARGUET Sébastien DELBART Sandrine 

CHARRON Audrey BAUGET Michel BERTHELOT Michel JOYEUX Richard 

MACHEFERT Yanick PIERROT-MEIZER Thierry DAVERAT Alexandra LOBJOIS Corinne 

BIZIEN Jérôme HURTAUD Claude LIMOUSIN Mathieu TEXIER Benjamin 

PAPIN Emilie TALLUAU Agnès MARTIN Cécile DIARD Sandrine 

FORT Joël AMARI Kamel ROUGER David BOULOGNE Nicolas 

BOULOGNE Gérard LAVAULT Patrick NAUD Sophie DEVANNE Xavier 

BRUNET André PILLOT Jérémy PARPAY BLOUIN Aude BOURDEAU Stéphanie 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal à  

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DECIDE l’approbation du tableau, 
CHARGE Monsieur le Maire d’en informer les services fiscaux. 
 
 
2026-05-18-02 MODIFICATION DES COMITES CONSULTATIFS 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que lors de la séance du 26 mars 2026, celui-ci s’est 
prononcé sur la composition des différentes comités consultatifs de la commune,  
Il y a lieu de compléter ces commissions comme proposé ci-après :  
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COMITÉS RESPONSABLE (S) MEMBRES 

Pour la vie de nos routes, de nos 
hameaux, de notre bourg  

JOYEUX Richard 

ROUGER David 

LE YONDRE Françoise 
PILLOT Jérémy 
FORT Yoann 
AUDÉ Jean-Philippe 
PACAULT François 
NAUD Mathieu 

Pour la vie de nos bâtiments  JOYEUX Richard 

BAUMARD Cyril 
BERNARD Valérie 
LE YONDRE Françoise 
LIMOUSIN Mathieu 
PACAULT Nathalie 
GUERIN Bruno 

Pour la vie de l’environnement/ 
Biodiversité  

JOYEUX Richard 

BAUMARD Cyril 

PACAULT Nathalie 
ROUGER David 
SOURZAT Mathieu 
PILLOT Jérémy 
RODIER Philippe 
HUSSON Sébastien 
MARTIN Gaël 

Pour la vie de notre jeunesse (petite 
enfance, écoles, centre de loisirs, 
ados, restaurant scolaire)  

PAPIN Emilie 

BRUNET Samuel 
CHARRON Audrey 
FENIOUX Nicolas 
PASSEBON Delphine 
MARTIN Cécile 
MAINARD Lucie 
1 Représentant de l’Asso parents 
d’élèves 
Directrices des écoles 
Directrice de la Garderie 
Responsable du Restaurant scolaire 
1 Représentant parent élu au Conseil 
d’école maternelle et Conseil d’école 
élémentaire 

Pour la vie de nos commerces et 
services  

LE YONDRE 
Françoise 

BERNARD Valérie  
BERTE Marie-Christine 
CLISSON Carole 
FENIOUX Nicolas 
PACAULT Nathalie 
BIZIEN Jérôme 

Pour la vie culturelle et sportive  
DELBART Sandrine 

MARTIN Samuel 

ATTANA Anthinéa 
BERTE Marie-Christine 
BRUNET Samuel 
PIERROT-MEIZER Thierry 
TORRES Aurore 

Pour la vie de nos habitants/ 
communication  

DELBART Sandrine 

BERTE Marie-Christine 
MARTIN Samuel 
PACAULT Nathalie 
PARPAY BLOUIN Aude 
TALLUAU Agnès 
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Monsieur le Maire propose au vote du Conseil Municipal, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
APPROUVE la nouvelle composition des Comités Consultatifs telle que présentée par Monsieur le 
Maire, 
CHARGE Monsieur le Maire d’établir et de signer tous les documents nécessaires à l’application de 
la présente délibération. 
 
 
2026-05-18-03 CCAS – FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal, qu'en application de l’article L 123-6 du code de l’action 
sociale et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal 
d'action sociale (CCAS) est fixé par le Conseil Municipal. Il précise que les membres élus et les 
membres nommés le sont en nombre égal au sein du Conseil d'Administration du Centre Communal 
d'Action Sociale. Il n’est pas fixé de nombre minimum de membres du CCAS. Toutefois, 4 catégories 
d’associations devant obligatoirement faire partie du conseil d’administration, il est possible d'en 
déduire que ce nombre ne peut être inférieur à 7 membres nommés et 7 membres élus, soit 14 
membres, en plus du Maire qui est président de droit. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DECIDE de fixer à sept le nombre des membres du Conseil d'Administration, étant entendu 
qu'une moitié sera désignée par le Conseil Municipal et l'autre moitié par le Maire. 
 
 
2026-05-18-04 CCAS – ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
En application des articles R 123-8 et suivants du code de l’action sociale et des familles, le Maire 
expose que la moitié des membres du Conseil d'Administration du CCAS est élue par le Conseil 
Municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, 
ni vote préférentiel. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter 
une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats 
sur chaque liste. 
Le Maire précise que chaque liste obtient autant de sièges que le nombre de fois où le quotient 
électoral est contenu en nombre entier dans le nombre de voix qu’elle a recueillies. Le quotient 
électoral est calculé en divisant le nombre de suffrages exprimés par le nombre de sièges à pourvoir. 
Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les 
plus grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges 
au quotient. Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix 
tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent 
à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, 
le siège revient au candidat le plus âgé. 
Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent 
à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
Le vote a lieu au scrutin secret sans dérogation possible.  
Le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur une liste. 
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La délibération du Conseil Municipal en date du 18 mai 2026 a décidé de fixer à sept, le nombre de 
membres élus par le Conseil Municipal au conseil d’administration du CCAS. 
  
Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal procède à l'élection de ses représentants au 
conseil d'administration. Une seule liste de candidats a été présentée comprenant :  
 

Liste : Unis pour la Vie de Saint-Symphorien 

Madame DELBART Sandrine  
Madame ATTANA Anthinéa  
Madame CLISSON Carole  
Madame PACAULT Nathalie  
Madame PAPIN Emilie  
Monsieur FENIOUX Nicolas  
Monsieur MARTIN Samuel  

 
Deux assesseurs sont nommés : Madame ATTANA Anthinéa et Monsieur FENIOUX Nicolas. 
 
Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants : 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 19 
À déduire (bulletins blancs) : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
Ont obtenu :  

Désignation des listes Nombre de voix obtenues 

Unis pour la Vie de Saint-Symphorien 19 

 
Ont été proclamés membres du conseil d'administration :  Mesdames DELBART Sandrine, ATTANA 
Anthinéa, CLISSON Carole, PACAULT Nathalie, PAPIN Emilie, et Messieurs FENIOUX Nicolas et 
MARTIN Samuel  
 
Observations et réclamations : Néant 
 
 
2026-05-18-05 REFERENT SECURITE ROUTIERE 
 
Monsieur le Maire souligne l’importance de la lutte contre l’insécurité routière, du fait des multiples 
domaines de compétences qui peuvent avoir un impact direct ou indirect sur la sécurité routière : 
les aménagements urbains, la réglementation de la vitesse, la définition et la mise en œuvre des 
documents d'urbanisation, les activités scolaires ou parascolaires, les activités associatives, etc. 
Des progrès ont été réalisés mais cette évolution reste fragile. 
Les services de la Préfecture ont mis en place un réseau des élus référents sécurité routière. Les 
objectifs du réseau sont de favoriser les échanges d’information et d’expériences ainsi que 
d’organiser des stratégies d’actions coordonnées. L’existence de ce réseau permet d’améliorer 
l’efficacité et la cohérence globale de la politique de sécurité routière. 
Le préfet des Deux-Sèvres a fait part aux Maires du département du souhait que chaque Conseil 
Municipal désigne en son sein un élu qui sera le référent sécurité routière de la commune. 
Monsieur Richard JOYEUX se porte candidat. 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant qu’il convient de désigner un correspondant sécurité routière,  
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DESIGNE Monsieur JOYEUX Richard comme référent sécurité routière. 
 
 
2026-05-18-06 REFERENT DEONTOLOGUE 
 
VU la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-13 et L. 111-14, 
R. 1111-1-A et suivants ;  

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l'article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d'une 
charte de l'élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes ». 
La récente loi n° 2025-1249 relative au statut de l'élu local du 22 décembre 2025 crée une section 
4 propre au statut de l'élu local au sein du CGCT et définit les modalités de saisine du référent 
déontologue en son article L 1111-1 4. 

Dans l'attente d'un décret qui viendra préciser les modalités d'application des dispositions 
législatives mentionnées à l'article L 1111-14 du Code Général des Collectivités Territoriales 
permettant à tout élu local de consulter un référent déontologue, la présente délibération retient les 
modalités et critères de désignation de ce référent, fixés par le décret du 6 décembre 2022 susvisé. 

Il est mis en place un référent déontologue élus locaux pour les élus de la Commune de Saint-
Symphorien. Ce référent est désigné par l'organe délibérant. 

Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Madame PAVAGEAU 
Stéphanie. 

Madame PAVAGEAU Stephanie est Maître de conférences en Droit public à l'Université de Poitiers. 
Spécialiste du droit public, elle est rattachée à l'Institut de droit public et intervient principalement 
en droit administratif. Ses travaux de recherche portent notamment sur le droit de la propriété et ses 
évolutions en droit public, thématique à laquelle elle a consacré sa thèse et plusieurs publications 
scientifiques. 
Elle occupe également des responsabilités pédagogiques en étant notamment co-directrice du 
parcours « Droit de l'action publique » au sein du master de droit public. 

Elle présente ainsi toutes les compétences requises pour exercer les fonctions de référent 
déontologue. Elle a par ailleurs donné son accord de principe pour intervenir au profit des élus de 
la Commune de Saint-Symphorien, en cette qualité. 

Le référent élu local assure les missions suivantes : 

• Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques mentionnés à l’article L 1111-
13 du CGCT à savoir : 
 

1  Dans l’exercice de son mandat, l’élu local s’engage à respecter les principes de liberté, 
d’égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République 
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2  L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans 
ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3  L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts réprimé par 
la loi Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe 
délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaitre avant le débat et le 
vote. 

4  L’élu local s’engage à ne pas utiliser à d’autres fins les ressources et les moyens mis à sa 
disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

5  Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant 
un avantage personnel ou professionnel. 

6  L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances dans 
lesquelles il a été désigné. 

7  Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

8  L’élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 
invitations d’une valeur qu’il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 
mandat. 

Obligations du référent déontologue : 

Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 
226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 

Indépendance et impartialité du référent déontologue 

La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, il ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de 
nomination, en l’occurrence la Commune ou de son représentant. Il est en outre précisé que cette 
fonction s’exerce sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui demeure seul responsable de ses 
obligations déontologiques. 

Indemnisation 

Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait par la Commune de Saint-
Symphorien, dans les conditions de l’arrêté et décret en vigueur soit actuellement au montant de 
80 € par dossier sur présentation d’un justificatif. 

Modalités d'exercice 

Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera d’une adresse mail spécifique à 
laquelle lui seul aura accès. 

La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : 
stephanie.pavageau@univ-poitiers.fr 

Les réponses devront être apportées par le référent déontologue à l’élu auteur de la saisine, dans 
un délai moyen de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre délai jugé 
raisonnable par le référent déontologue. Elles prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul 
intéressé, auteur de la saisine. Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux 
obligations, il en informera l’élu local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires pour 
lui permettre de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être 
amené à communiquer les textes permettant d'étayer la réponse et à fournir des analyses écrites 
avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l'élu auteur de la saisine. 
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Durée de la désignation 

Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 
Avant le terme précité, le référent déontologue pourra demander à ce qu'il soit mis fin à sa mission. 
En pareil cas, l'assemblée délibérante devra pourvoir à son remplacement dans les mêmes 
conditions pour la durée restant à courir. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DESIGNE Madame PAVAGEAU Stéphanie comme référent déontologue des élus de la Commune, 
conformément aux critères définis ci-dessus ; 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération. 
 
 
2026-05-18-07 CAN - REFERENT AMBROISIE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur BAUMARD Cyril. 
 
Celui-ci rappelle que l'ambroisie est une plante annuelle envahissante dont le pollen est à l'origine 
de fortes réactions allergiques. Les principales manifestations cliniques sont des rhinites, 
conjonctivites, trachéites, avec dans 50 % des cas l'apparition de l'asthme ou son aggravation. Elle 
est en pleine progression en France. 
 
La lutte contre l'ambroisie, priorité du plan régional santé environnement, a été rendue obligatoire 
par arrêté préfectoral en Deux-Sèvres en juin 2019. Cet arrêté fixe l'obligation de prévenir la pousse 
de l'ambroisie et de la détruire dans tous les milieux publics et/ou privés. 
 
Le Maire, en vertu de l'article L2212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, est 
responsable de l'application de cet arrêté. Un ou plusieurs référents communaux ou intercommunaux 
« ambroisie » sont désignés par délibération du Conseil Municipal. 
 
Un référent ambroisie est un élu local ou un agent territorial ou un bénévole ayant plusieurs rôles de 
médiation dans la lutte contre l'ambroisie : 

• repérer la présence de ces espèces, 
• participer à leur surveillance, 
• informer les personnes concernées des mesures à mettre en œuvre pour prévenir 

l'apparition de ces espèces ou pour lutter contre leur prolifération en application de l'arrêté 
préfectoral mentionné à l'article R 1338 - 4 du code de santé publique, 

• veiller et participer à la mise en œuvre de ces mesures. 
 
Monsieur le Maire demande qui serait intéressé pour le poste d'élu référent. Monsieur Cyril 
BAUMARD se porte candidat. Monsieur JOYEUX Richard, adjoint délégué aux services techniques, 
propose Monsieur COUFFEAU Sébastien pour le poste de technicien référent. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DESIGNE Monsieur BAUMARD Cyrl en tant qu’élu référent « ambroisie » et Monsieur COUFFEAU 
Sébastien en tant que technicien référent pour la Commune de Saint-Symphorien 
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CHARGE Monsieur le Maire de signer tous les documents nécessaires au bon déroulement de 
ce dossier. 
 
 
2026-05-18-08 COMMISSION SUIVI CSS SENITA LOGISTICS (EX DE SANGOSSE) 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, conformément aux articles L125-2-1 et 
R125-8-5 du code de l'environnement, les membres de la commission de suivi de site (CSS) créée 
autour de l'établissement exploité par la société DE SANGOSSE qui est implanté sur la commune de 
Saint-Symphorien, ont été nommés pour une durée de 5 ans, par arrêté préfectoral du 19 mai 2015 
modifié. 
 
Le Conseil Municipal a désigné par délibération du 14 octobre 2024 les membres suivants, au titre 
du collège « élus des collectivités territoriales ou d'établissements publics de coopération 
intercommunale concernés » : 
Titulaire : Monsieur JOYEUX  Richard; 
Suppléant : Monsieur TAVENEAU Bruno  
 
Pour faire suite au renouvellement intégral du Conseil Municipal, Monsieur le Maire soumet à 
l’approbation du Conseil Municipal la désignation des membres de la commission de suivi du site. Il 
propose, à ce titre, de reconduire Monsieur Richard JOYEUX en qualité de titulaire et de se désigner 
lui-même comme suppléant. 
 
Vu les articles L125-2-1 et R125-8-5 du code de l’environnement, 

Le Conseil Municipal, à :  

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DESIGNE les membres suivants, au titre du collège « élus des collectivités territoriales ou 
d'établissements publics de coopération intercommunale concernés » : 
• Titulaire : Monsieur JOYEUX Richard  
• Suppléant : Monsieur BARREAULT Fabrice  
CHARGE Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures pour appliquer la présente 
délibération. 
 
 
2026-05-18-09 REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire fait lecture de la proposition du règlement intérieur du Conseil Municipal dont 
chaque élu a été destinataire pour examen préalable. 
 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Article 1er : Réunions du conseil municipal 
Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le Maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 
Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant 
les motifs et le but de la convocation et signée par au moins un tiers des membres du Conseil 
Municipal.  
Un calendrier des séances de l’année est arrêté en décembre de l'année précédente.  
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Article 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux 
Toute convocation est faite par le Maire. 
Elle indique les questions portées à l'ordre du jour.  
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, 
adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse au moins trois jours francs avant celui de la 
réunion. 
En cas d'urgence justifiée, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l'urgence 
et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure.  
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération peut être adressée aux 
membres du Conseil Municipal. 
 
Article 3 : L'ordre du jour 
Le Maire fixe l'ordre du jour. 
Les affaires inscrites à l'ordre du jour sont en principe préalablement soumises, pour avis, aux 
commissions compétentes, sauf décision contraire du Maire, motivée notamment par l'urgence ou 
toute autre raison. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le Maire est tenu 
de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
Le Maire a la maîtrise de l’ordre du jour. Il peut, de sa propre initiative, décider le report d'une affaire 
inscrite à l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
 
Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat 
et de marché 
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération. 
Les membres du conseil qui souhaitent consulter les dossiers devront adresser au Maire une 
demande écrite. Dans un délai de 2 jours avant le Conseil Municipal. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du conseil. 
 
Article 5 : Le droit d'expression des élus 
Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions diverses ayant trait à 
des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la commune et de ses services. Les questions 
ne sont pas à l’ordre du jour. 
Le texte des questions est adressé au Maire au moins 2 jours ouvrés avant le jour du Conseil Municipal 
et fait l'objet d'un accusé de réception. 
Le nombre de questions diverses est limité à trois par séance. 
Lors de cette séance, le Maire répond aux questions posées oralement par les membres du conseil.  
Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion ultérieure la plus 
proche. 
Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de les traiter 
dans le cadre d'une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet. 
 
Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 
Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil 
auprès de l'administration de la commune, devra être adressée au Maire.  
Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 
Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour 
répondre à la demande, le conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 
 
Article 7 : La commission d'appel d'offres 
La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par cinq membres 
du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Le fonctionnement 
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de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et L 1414-1 à 4 du 
CGCT.  
 
Article 8 : Les commissions consultatives 
Les commissions municipales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire et en 
particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur 
d'activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. Les 
commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 
 
Article 9 : Rôle du Maire, président de séance 
Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil Municipal. 
Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus 
âgé des membres du Conseil Municipal. 
Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille 
les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves des votes, en proclame les 
résultats. 
Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion. 
 
Article 10 : Le quorum 
Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. Au cas où des 
membres du Conseil Municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié avant la 
mise en délibéré des questions suivantes. Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le Conseil Municipal ne s'est pas réuni en nombre 
suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation à trois jours au moins 
d'intervalle. Cette seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour 
et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 
Si, en cours de séance, le quorum n'est plus réuni, le Maire suspend la séance ou prononce la levée 
de séance et renvoie les affaires pendantes à une séance ultérieure. Les conseillers municipaux 
seront alors convoqués ultérieurement. 
 
Article 11 : Les procurations de vote 
En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du Conseil Municipal 
de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d'un 
seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début 
de la réunion. 
Lorsqu'un conseiller municipal ayant donné mandat à l'un de ses collègues est finalement présent ou 
rentre en cours de séance, la procuration devient caduque.   
 
Article 12 : Secrétariat des réunions du Conseil Municipal 
Au début de chaque réunion, le Conseil nomme un(e) secrétaire. Le(a) secrétaire assiste le Maire pour 
la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et le dépouillement des 
scrutins. 
Le secrétaire de séance contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance.  
À ce titre, les séances du Conseil Municipal peuvent faire l’objet d’un enregistrement audio et/ou 
vidéo, notamment aux fins de transcription, de diffusion ou d’archivage. 
Les participants sont informés que leur image et leurs interventions sont susceptibles d’être captées 
et enregistrées dans ce cadre. 
Ces enregistrements sont réalisés conformément à la réglementation en vigueur, en particulier aux 
dispositions relatives à la protection des données personnelles. 
 
Article 13 : Communication locale 
Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse et être retransmises par tout 
moyen de communication audiovisuelle. 
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Un emplacement, dans la salle des délibérations du Conseil Municipal, est réservé aux représentants 
de la presse. 
Pour le reste, les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales s'appliquent. 
 
Article 14 : Présence du public 
Les réunions du Conseil Municipal sont publiques. Des emplacements, en nombre suffisant, sont 
prévus dans la salle des délibérations pour permettre l'accueil du public. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le 
silence pendant toute la durée de la séance. Toute marque d'approbation ou de désapprobation lui 
est interdite. En cours de séance et sous aucun prétexte, le public n'est admis à circuler dans l'espace 
où siègent les élus. 
 
Article 15 : Réunion à huis clos 
A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le Conseil Municipal peut décider, sans 
débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents 
ou représentés. 
Lorsqu'il est décidé du huis clos, le public et la presse doivent se retirer. 
 
Article 16 : Police des réunions 
Le Maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. 
Les téléphones portables devront être en position « silence » pour toute personne présente dans la 
salle du Conseil Municipal durant la séance. Seuls les appareils d’appel d’urgence peuvent être en 
service. 
 
Article 17 : Règles concernant le déroulement des réunions 
Le Maire appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. 
Le Maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. 
Un membre du conseil peut également demander cette modification. 
Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions. 
Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire. 
 
Article 18 : Débats ordinaires – Prise de paroles 
Le Maire accorde la parole, gère le temps de parole, rappelle les orateurs à la question. 
Il détermine l'ordre des intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les 
demandes de prises de parole. 
Il veille au respect de la stricte égalité de traitement des conseillers municipaux. 
La première limite à la durée des interventions réside dans la sagesse de chacun. 
 
Lors des débats ordinaires la parole est octroyée au conseiller municipal qui le demande pour une 
durée qui, sauf accord du Maire, n'excède pas cinq minutes au maximum. Avec l'autorisation du Maire, 
chaque intervenant peut reprendre la parole pour une durée qui, sauf accord du Maire, n'excède pas 
deux minutes. 
Lors du débat d'orientation budgétaire, du débat général sur le budget primitif, du débat général 
sur le compte administratif, la première intervention est limitée à cinq minutes, la seconde à deux 
minutes. 
Ces limitations ne concernent ni le rapporteur, ni le Maire. 
La parole ne peut être refusée pour un bref rappel au règlement ou pour répondre à une mise en 
cause personnelle. Cette disposition ne saurait être détournée afin d'évoquer une affaire inscrite à 
l'ordre du jour. Il appartient au Maire seul de mettre fin aux débats. 
 
Article 19 : Débat d'orientation budgétaire (DOB) : information des élus 
Le débat a lieu dans un délai de deux mois maximum avant l'examen du budget. 
Cinq jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la commune, des 
éléments d'analyse sont à la disposition des membres du conseil. 
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Ces éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès du Maire. 
Le débat est organisé en principe sans limitation de temps. Il doit toutefois être organisé en 
respectant l'égalité de traitement des intervenants. 
D'autre part, une note de synthèse de cadrage est jointe à la convocation du Conseil Municipal pour 
la séance du DOB. Cette note de synthèse comporte les informations suffisantes sur la préparation 
du budget communal. 
Ce débat ne donne pas lieu à vote. Le Conseil donne acte de la tenue du débat. 
 
Article 20 : Suspension de séance 
Le Maire prononce et accorde ou non les suspensions de séances. 
Le conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque au moins un tiers des membres la 
demandent. 
Les suspensions de séance sont limitées à deux par séance du Conseil Municipal et leur durée ne 
peut excéder cinq minutes chacune. 
Le Maire arrête la durée de la suspension de séance. 
 
Article 21 : Vote 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf 
pour les votes à bulletin secret). 
En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité 
relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. 
A égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. 
Le vote secret est appliqué à la demande du tiers des membres présents de l'assemblée municipale 
ou lorsqu’une disposition législative ou réglementaire le prévoit expressément. 
 
Article 22 : Procès-verbal 
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé 
à cet effet. 
Elles sont signées par tous les membres présents ; sinon il est fait mention des raisons qui empêchent 
la signature. 
Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées dans un recueil des actes administratifs. 
 
Article 23 : Désignation des délégués 
Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les 
dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales régissant ces organismes. Le 
remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 
 
Article 24 : Bulletin d'information générale 
L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque 
des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées 
par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que 
celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil Municipal ou ayant 
déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Les modalités d'application du présent article sont 
définies par le règlement intérieur du Conseil Municipal. » 
Ainsi le bulletin d'information et lui seul comprendra un espace réservé à l'expression des conseillers 
n'appartenant pas à la majorité et ce dans les conditions suivantes : 1/20e de l'espace total de la 
publication sera réservé à la minorité du Conseil Municipal. Par exemple, pour un journal municipal 
comportant 20 pages, une page sera de la sorte réservée à la minorité du Conseil Municipal.  
Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés au 
sein du Conseil Municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes et 
photos prévus pour le journal municipal. 
Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur 
principal du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la 
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publication a un devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa 
plénitude, implique l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté de nuire. Par 
conséquent, le Maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte 
proposé par le ou les groupes d'opposition est susceptible de comporter des allégations à 
caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe en sera 
immédiatement avisé.  
 
Article 25 : Modification du règlement intérieur 
La moitié des membres du conseil peut proposer des modifications au présent règlement. 
Dans ce cas, le Conseil Municipal en délibère dans les conditions habituelles. 
 
Article 26 : Autre 
Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 

Le Conseil Municipal, à procéder au vote, à  

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
APPROUVE le règlement intérieur du Conseil Municipal tel que présenté 
CHARGE Monsieur le Maire de son application. 
 
 
2026-05-18-10 FORMATION DES ELUS 
 
Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil Municipal est appelé à 
délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les 
crédits ouverts à ce titre ; 
 
Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice 
des membres du Conseil Municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la 
durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ; 
 
Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 
d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la 
commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités 
territoriales ;  
 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation 
sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une 
fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ; 
Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut 
être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 
membres du Conseil Municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse 
excéder 20 % du même montant ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  
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DECIDE d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus 
municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux 
membres du Conseil Municipal, soit un total de 1 605 euros. 
PRECISE que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un 
organisme agréé par le ministre des Collectivités territoriales et que la prise en charge de la 
formation des élus sera subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant 
l'objet de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de 
la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ; 
PRECISE que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés à la 
clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget de 
l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra 
le renouvellement de l'assemblée délibérante. 
 
 
2026-05-18-11 VALIDATION DES PLANS PARTICULIERS DE MISE EN SURETE (PPMS) DES 

ECOLES 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que les PPMS des écoles constituent des documents 
destinés à assurer la sécurité des personnes présentes au sein des établissements scolaires lorsqu’un 
événement majeur survient, dans l’attente de l’arrivée des secours. 
 
Le PPMS de chaque école comprend trois volets : 

- la description de l’école, 
- l’organisation interne de l’école et les conduites à tenir, 
- les outils à disposition des directeurs d’école. 

 
Ces documents ont été établis conformément à la circulaire interministérielle du 8 juin 2023 relative 
au Plan Particulier de Mise en Sûreté. 
 
Leur élaboration est conduite conjointement par la collectivité propriétaire des locaux et la Direction 
des Services Départementaux de l’Éducation Nationale des Deux-Sèvres. 
 
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la validation du PPMS de l’école maternelle 
de l’ABC ainsi que de celui de l’école élémentaire du Bief. 
 
Chaque élu a été destinataire des documents pour examen préalable. 

Après en avoir délibéré, à : 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
VALIDE les PPMS de l’école maternelle de L’ABC ainsi que celui de l’école élémentaire du Bief 
annexés à la présente délibération, 
CHARGE Monsieur le Maire de les transmettre à la Direction des Services Départementaux de 
l’Education Nationale des Deux-Sèvres 
 
 
2026-05-18-12 PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (Ville de Niort) 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame PAPIN Emilie, laquelle informe l’assemblée que trois 
enfants domiciliés sur la commune, en situation de handicap et scolarisés au sein d’une classe Unité 
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Localisée pour l’Inclusion Scolaire (ULIS), ont suivi leur année scolaire 2024/2025 dans une école 
municipale de Niort. 
À ce titre, une participation financière au titre des frais de scolarisation pour l’année scolaire 
2024/2025 est sollicitée, à hauteur de 786,53 € par enfant. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
APPROUVE le versement de la somme de 2 359,60 €  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à son versement. 
 
 
2026-05-18-13 PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (MFR de Bressuire) 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame PAPIN Emilie. 
Elle indique que l’apprentissage constitue un levier essentiel pour la transmission des savoir-faire 
ainsi que pour la formation des futures générations de professionnels. 
L’engagement des communes en faveur de la formation des jeunes participe pleinement au 
développement économique et social du territoire. 
Au titre de l’année scolaire 2025-2026, un jeune domicilié sur la commune est inscrit au sein de 
l’établissement MFR / CFA Sèvreurope. 
En conséquence, Monsieur le Maire propose le versement d’une participation financière d’un 
montant de 50 € par apprenti, afin de contribuer au maintien de la qualité de formation dispensée 
par cet établissement. 
 

Le Conseil Municipal, à :  

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
APPROUVE l’attribution d’une subvention de 50 €/apprenti pour l’année scolaire 2025/2026. 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 
 
 
2026-05-18-14 OPERATION ARGENT DE POCHE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame PAPIN Emilie. 
Elle rappelle le fonctionnement du dispositif « Argent de poche », permettant à des jeunes domiciliés 
sur la commune, généralement âgés de 16 à 17 ans, de participer à des chantiers à vocation 
éducative.  
Mis en place par la commune en 2022 et reconduit en 2023, 2024 et 2025, ce dispositif répond aux 
attentes du public concerné. 
 
Elle en précise les principaux objectifs et modalités : 
Objectifs : 
• accompagner les jeunes dans une première expérience moyennant une gratification de 15 € 

exonérée de toutes cotisations sociales pour une mission de 3 h 30 par jour, comprenant une 
pause de 30 minutes 

• valoriser l’implication des jeunes auprès des adultes, des agents communaux et des habitants ; 
• créer du lien entre les jeunes, les élus et les agents 
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Modalités : 
- chaque mission est organisée sur une demi-journée (3 h 30 dont 30 minutes de pause) 
- l’encadrement des jeunes est assuré par le personnel communal et/ou les élus 
- un contrat d’engagement est signé entre chaque jeune et la collectivité 
 
La Commission Jeunesse propose, pour l’année 2026, de reconduire le dispositif « argent de 
poche » durant les vacances d’été et de la Toussaint sous réserve d’obtention de l’agrément par la 
Direction Départementale de l’Emploi du Travail et des Solidarités et de la Protection des Populations 

Le Conseil Municipal, à :  

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DECIDE de reconduire le dispositif « argent de poche » pour 2026. 
DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les différents documents correspondants à ce dispositif. 
 
 
2026-05-18-15 PARTICIPATION FINANCIERE- DESTRUCTION NIDS FRELONS 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur JOYEUX Richard qui rappelle que le frelon asiatique 
est arrivé en France dans les années 2003-2004. Il a commencé son expansion dans le Lot-et-
Garonne pour envahir la quasi-totalité du territoire et se répand désormais en Europe. Il s’attaque 
majoritairement aux abeilles domestiques et autres insectes pollinisateurs déjà fragilisés par les 
insecticides et représente un réel danger pour les populations si l’on s’approche d’un nid. Une piqûre 
peut en effet entraîner des allergies graves voire mortelles. 
 
Le développement de ces frelons est très rapide puisqu’un nid non traité peut générer 2 à 4 nids 
l’année suivante. Cependant, cette diffusion d’effectue souvent sur de courtes distances (quelques 
centaines de mètres). 
Dès lors, pour ralentir le développement du frelon asiatique sur notre commune, Monsieur le Maire 
propose au Conseil de prévoir une enveloppe de 1 500 € au budget afin de participer aux factures 
des habitants qui en feraient la demande. 
 
Le conseil, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier l’article L 2121-29 

Après en avoir délibéré, à : 

Voix contre(s) Voix pour Abstention(s) 
 19  

 
DECIDE que la commune prendra en charge, les factures des habitants qui en feraient la 
demande à hauteur de 1 500 € par année. 
DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les différents documents correspondants à ce dispositif. 
 
 
2026-05-18-16 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame DELBART Sandrine, adjoint délégué aux associations, 
qui présente le tableau des subventions attribuées aux associations pour l’année 2026 
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 ASSOCIATION Subv 2025
Proposition 

2026
A.C.C.A. ST SYMPHORIEN 170,00 € 170,00 €
A.D.M.R. FRONTENAY R.R. 1 941,00 € 1 941,00 €
ASS. PARENTS D'ELEVES COL A. CAMUS FRONTENAY R.R. 161,00 € 161,00 €
ASS. PARENTS D'ELEVES EC P ST SYMPHORIEN 150,00 € 150,00 €
ASSOC RESTAURANTS DU CŒUR NIORT - 
BADMINTON ST SYMPHORIEN 280,00 € 280,00 €
BOULE EN BOIS "LA VEDETTE" ST SYMPHORIEN 70,00 € 70,00 €
COMITE DES FETES ST SYMPHORIEN 350,00 € 350,00 €
COPAINS COPINES ST SYMPHORIEN 240,00 € 240,00 €
COOP SCOLAIRE MATERNELLE ST SYMPHORIEN 140,00 € 140,00 €
CYCLOS ET RANDONNEURS ST SYMPHORIEN 400,00 € 400,00 €
ECOLE DU SPORT MULTISPORTS ST SYMPHORIEN 240,00 € 240,00 €
ECOLE PRIMAIRE SPORT ET CULTURE ST SYMPHORIEN 240,00 € 240,00 €
FAN D'ART ST SYMPHORIEN 210,00 € 210,00 €
FANFARE ST SYMPHORIEN 920,00 € 920,00 €
FOOT LOISIRS ST SYMPHORIEN 280,00 € 280,00 €
GYMNASTIQUE VOLONTAIRE ST SYMPHORIEN 580,00 € 580,00 €
HANDBALL ST SYMPHORIEN 1 200,00 € 1 200,00 €
HANDI SIDE ST SYMPHORIEN 280,00 € 280,00 €
LES VIROUNOUX D'AU BIEF ST SYMPHORIEN 280,00 € 280,00 €
MINI Z 79 500,00 € 500,00 €
PARLONS-EN ST SYMPHORIEN 190,00 € 190,00 €
POINT DE RENCONTRE ST SYMPHORIEN 300,00 € 300,00 €
PRANA YOGA ST SYMPHORIEN 300,00 € 300,00 €
ST SYM P'TITS POINTS ST SYMPHORIEN 180,00 € 180,00 €
TAEKWONDO ST SYMPHORIEN 250,00 € 250,00 €
TENNIS ST SYMPHORIEN 1 400,00 € 1 400,00 €
UNION SPORTIVE FRONTENAY RR/ST SYMPHORIEN 1 010,00 € 1 010,00 €
FNATH NIORT 80,00 € 80,00 €
DONNEURS DE SANG 100,00 € 100,00 €
ASS CONSEILLERS JUSTICE POITIERS 0.05€/HBT 100,40 € 100,40 €

TOTAL 12 542,40 € 12 542,40 €  
 
Monsieur le Maire précise que toutes les associations n’ont pas déposées de dossier à ce jour et 
souhaite que l’obtention de la subvention y soit subordonnée. 
Madame CHARRON Audrey et Monsieur ROUGER David, membres de bureau d’associations, ne 
prennent pas part au vote. 
 
Le Conseil Municipal, à :  
 

Voix contre Voix pour Abstention 
 17  

 
APPROUVE la répartition et l’attribution des subventions aux associations pour l’année 2026. 
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PRÉCISE que le versement des subventions est subordonné au dépôt préalable d’un dossier de 
demande complet. 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 
2026-05-18-17 TARIF SPECTACLE 
 
Monsieur Le Maire donne la parole à Madame DELBART Sandrine, adjointe au maire délégué à la 
culture. 
 
Elle indique que la commission « Pour la vie culturelle et sportive » propose de fixer le tarif applicable 
à la manifestation prévue le 10 juillet, en présence de Yarol POUPAUD. 
Il est indiqué que cet événement se tiendra dans le Parc de la Mairie ou, en cas de conditions 
météorologiques défavorables, à l’Espace des Moulins. 
 
Le prix du billet est proposé à 5€ TTC par personnes et gratuit pour les moins de 12 ans. 
 
Le Conseil Municipal, à :  
 

Voix contre Voix pour Abstention 
 19  

 
APPROUVE le tarif pour ce spectacle 
DIT que les fonds seront encaissés par la régie « BILLETS SPECTACLE » et inscrits en recettes 
au chapitre 70, article 7062. 

 
DEBATS 

 
 
 

2026-05-18-01 RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECT 
(CCID) 

Sans débat 
 
 
2026-05-18-02 MODIFICATION DES COMITES CONSULTATIFS 
 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-03 CCAS – FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-04 CCAS – ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-05 REFERENT SECURITE ROUTIERE 
 
Sans débat 
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2026-05-18-06 REFERENT DEONTOLOGUE 
 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-07 CAN - REFERENT AMBROISIE 
 
Monsieur Samuel BRUNET souhaite savoir si la propagation s’effectue uniquement par voie aérienne 
ou si elle peut également se faire par les racines. 
Monsieur Cyril BAUMARD souligne que l’ambroisie produit une quantité très importante de pollen, 
capable de fertiliser les fleurs femelles. C’est précisément à ce stade qu’il est impératif d’empêcher 
la formation de graines, car celles-ci peuvent persister dans le sol jusqu’à 30 ans. Cette plante, 
particulièrement résistante, s’adapte avec une efficacité remarquable à son environnement. 
Monsieur Samuel BRUNET interroge sur les précautions à adopter. 
Monsieur Cyril BAUMARD indique que le problème provient avant tout des semences. Même les 
terres issues de zones soumises à une vigilance renforcée, comme le Mellois – où les contrôles sont 
particulièrement rigoureux - ne doivent pas être déplacées. Dans ces zones, la lutte contre la 
propagation est déjà en retard. En revanche, dans notre secteur, nous en sommes encore à la phase 
de colonisation : il est donc possible d’agir. 
Il s’agit principalement d’une destruction mécanique. Cependant, lorsque ces plantes se 
trouvent au milieu des cultures, elles posent un problème majeur. Les photographies 
montrent qu’elles peuvent dépasser la hauteur d’un tracteur. 
Monsieur David ROUGER précise qu’une lutte chimique existe, mais qu’elle n’est 
envisageable que lorsque la plante est visible. Or, à ce stade, les cultures sont déjà en place, 
rendant toute intervention impossible. 
Monsieur Cyril BAUMARD précise qu’à ce jour, aucune utilisation n’a été recensée pour cette 
plante.  
D’autres espèces posent également problème, comme le datura. Cependant, les solutions 
ne sont pas toujours évidentes. Il reste essentiel d’organiser cette lutte à l’échelle 
départementale, en coordination avec le public. 
 
 
2026-05-18-08 COMMISSION SUIVI CSS SENITA LOGISTICS (EX DE SANGOSSE) 
 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-09 REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Sans débat 
 
 
2026-05-18-10 FORMATION DES ELUS 
 
Monsieur Damien GUIGUET attire l’attention du Conseil sur le compte formation accessible en ligne 
par chaque membre. Il est vivement recommandé d’anticiper les inscriptions, car la procédure peut 
s’avérer longue. 
Pour bénéficier du DIF, l’identité numérique de La Poste est en effet obligatoire. Bien que sa création 
puisse sembler complexe, elle est obligatoire et permet d’accéder à des formations financées par 
les cotisations prélevées sur les indemnités des élus. 
Ces fonds, non utilisés, sont conservés par la Caisse des Dépôts sans contrepartie directe.  
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2026-05-18-11 VALIDATION DES PLANS PARTICULIERS DE MISE EN SURETE (PPMS) DES 
ECOLES 

Monsieur Damien GUIGUET souhaite savoir s’il est possible d’organiser une visite avec la gendarmerie, 
axée sur la prévention des risques terroristes. Cette démarche permettrait aux forces de l’ordre 
d’évaluer in situ les mesures mises en œuvre en cas de menace. 
Dans le contexte international actuel, une vigilance accrue s’impose, sans pour autant céder à la 
psychose. Les enseignements tirés des tensions passées, notamment avec l’Iran dans les années 
1980-1990, rappellent l’importance de cette prudence. 
Monsieur le Maire indique qu’un contact sera établi avec Madame Emilie PAPIN, chargée des affaires 
scolaires, à ce sujet. 
Madame Emilie PAPIN rappelle que le plan Vigipirate reste en vigueur et que trois exercices sont 
organisés chaque année scolaire : attentat, intrusion, incendie et gestion des catastrophes naturelles. 
Elle indique que ces plans intègrent également les procédures relatives aux coupures d’eau, de gaz 
et d’électricité. 
 
 
2026-05-18-12 PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (Ville de Niort) 
 
Monsieur Mathieu SOURZAT s’interroge sur cette participation financière. 
Madame Emilie PAPIN précise qu’il s’agit d’une classe spécifique inexistante sur la commune. 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une classe ULIS. La ville de Niort, qui accueille ces élèves, 
sollicite notre participation financière, notre commune ne disposant pas d’une telle structure. Les frais 
de scolarité sont versés directement à la ville de Niort, et non à l’établissement scolaire concerné. 
Madame Françoise LE YONDRE ajoute que le placement de l’enfant relève d’une décision de 
commission, et non des parents. 
 
 
2026-05-18-13 PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE (MFR de Bressuire) 
 
Monsieur le Maire souligne que cette demande provient spécifiquement d’une Maison Familiale 
Rurale (MFR). Toutes les MFR ne sont pas à l’origine de cette requête. Dans le présent cas, c’est la 
MFR concernée qui sollicite la prise en charge pour cet enfant – et non une initiative personnelle de 
sa part ou de celle de sa famille. 
Conformément à notre pratique habituelle, nous suggérons d’y donner une suite favorable, comme 
cela a été fait précédemment. Précisons que les fonds sont directement versés à la MFR. 
 
 
2026-05-18-14 OPERATION ARGENT DE POCHE 
 
Monsieur Mathieu Limousin s’enquiert de la durée des contrats proposés. 
Madame Émilie Papin précise qu’il s’agit de contrats d’une durée d’une semaine. Selon le volume des 
demandes, une répartition équilibrée est mise en place afin de permettre à chacun d’y participer. Si 
des enfants ont déjà participé, nous donnerons la priorité aux nouveaux. 
 
 
2026-05-18-15 PARTICIPATION FINANCIERE- DESTRUCTION NIDS FRELONS 
 
Madame Valérie BERNARD s’interroge sur les modalités d’information de la population. 
Monsieur Richard JOYEUX indique qu’une communication sera diffusée aux habitants. Il souligne 
cependant que les mesures de prévention arrivent trop tard : elles auraient dû être appliquées dès 
mars. 
Monsieur le Maire demande que cette communication aborde également la fabrication des pièges 
à frelons, en précisant les éléments à utiliser pour éviter de capturer les abeilles. 
Monsieur Damien GUIGUET rappelle que cette question relève de l’intérêt public et sanitaire. 
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2026-05-18-16 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
 
Madame Marie-Christine BERTE s’interroge sur les modalités de fixation des montants. 
Madame Sandrine DELBART indique que cette décision relevait de la Commission Vie Associative. 
Monsieur le Maire demande qu’une étude soit menée pour réévaluer ces montants en vue de l’année 
2027. 
 
 
2026-05-18-17 TARIF SPECTACLE 
 
Monsieur Cyril BAUMARD s’interroge sur le déroulement de l’événement. Il souhaite savoir si des 
barrières seront installées et si l’accès sera restreint une fois la capacité maximale atteinte. 
Madame Sandrine DELBART lui répond que le lieu si prête et que les entrées feront l’objet d’un 
contrôle. Elle vous informe que la Commission propose de faire de cette manifestation le premier 
« Festi’Bief ». 
Une réunion s’est tenue ce soir avec Handi-side, l’Auberge de Crespé et le producteur en charge 
du programme. Les modalités d’organisation se précisent progressivement. 
Deux associations ont répondu à l’appel : Handi-side et le comité des fêtes. D’autres bénévoles 
interviendront pour soutenir la buvette gérée par l’Auberge de Crespé (titulaire d’une licence lui 
permettant de proposer bière, vin et cocktails). Celle-ci fournira également un food truck, complété 
par un second véhicule. 
Un échange avec la boulangerie sera organisé afin de déterminer si elle souhaite proposer des 
sandwichs ou des desserts. 
Chaque partenaire mobilisera ses propres ressources. Handi-side, par exemple, contribuera en 
apportant un soutien en bénévoles. 
Une nouvelle réunion sera organisée prochainement pour : 

• définir les rôles et les besoins en effectifs sur chaque poste ; 
• clarifier la répartition des bénéfices entre les deux associations impliquées. 

 
Monsieur le Maire précise qu’une étude est en cours pour déterminer si une participation financière 
pourrait être sollicitée auprès du food truck. 
 
Monsieur Nicolas FENIOUX interroge sur la présence d’une première partie. 
Madame Sandrine DELBART précise qu’il s’agit de Dirty Douchebag et commencera vers 19 h. Un 
tampon sera apposé sur le bras des participants pour leur permettre de sortir et d’accéder aux 
toilettes publiques. 
Monsieur le Maire rappelle que cette année, il n’y aura pas de saison culturelle à l’Espace des Moulins. 
 
 
 

INFORMATIONS DIVERSES : 
 
 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION DES LISTES ELECTORALES 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les membres de la Commission de contrôle de 
la liste électorale sont nommés par arrêté du préfet, pour une durée de six ans, ainsi qu’après chaque 
renouvellement intégral du Conseil Municipal (art. R 7). À cet effet, le Maire transmet au Préfet la liste 
des conseillers municipaux disposés à participer aux travaux de laite commission. 
Lors des dernières élections municipales, une seule liste était en présence. 
Dans ce cas, la commission doit être composée comme suit : 

- un conseiller municipal de la commune pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts 
à participer aux travaux de la commission de contrôle. A défaut de volontaires, le plus jeune 
conseiller municipal est désigné d’office membre de la commission de contrôle ; 
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- un délégué de l’administration désigné par le représentant de l’Etat ; 
- un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance. 

 
Monsieur le Maire a, en conséquence, transmis à la Préfecture des Deux-Sèvres les propositions 
suivantes : 
 
 

Proposition conseiller municipal *   
 (tous bureaux de vote confondus) 

 

  NOM-PRENOM 
 

1 titulaire BERNARD Valérie 
 

suppléant  LIMOUSIN Mathieu 
 

 
 

 

Proposition délégué de l’administration**  (tous bureaux de vote confondus) 

  NOM-PRENOM 
Fonction exercée / 

employeur 

1 titulaire PARPAY-BLOUIN Aude Infirmière / CH Niort 

suppléant GERMAIN Claude Retraité 

   

Proposition délégué du tribunal***  (tous bureaux de vote confondus) 

  NOM-PRENOM 
Fonction exercée / 

employeur 

1 titulaire BERTHELOT Michel Retraité 

suppléant FORT Joël Retraité 

 
 
COMPOSITION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’un arrêté portant nomination des représentants du Conseil 
d’Administration du CCAS sera établi avec : 

• Michel BERTHELOT représentant l’UDAF, 

• Marie-Claude MAINET représentant les personnes âgées, 

• Claude SIMONNET représentant les personnes handicapées, 

• Nicole BOULINEAU, Isabelle BRUNET, Marie-Françoise SOURISSEAU et Bruno 
TAVENEAU, membres désignés par le Maire. 

 
 
ADHESION 
 
Association des Maires Ruraux des Deux-Sèvres pour une participation de 129 €.  
 
ANIMATIONS 
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30 mai cérémonie naissance : 4 familles ont répondu 
 
 
29 mai animation de l’Atlas de Biodiversité Communale 18 h 30 et 21 h et d’autres sont prévues les 24 
et 27 juin. 
 
 
Apéro concert : 13 juin Poussez pas Mémé et Duo Karyan 

20 juin Coco Mad’Moiselle et Post Scriptum 
 
 
19 juin Fête de la Musique organisé par la Fanfare à 20h30 dans le parc de la Mairie 
 
 
26 juin réception des associations sportives  
Tennis : Equipe jeunes de – 18 ans sont championnes départementales 
Football : Equipe 1 passe en D1 
Hand : Equipe 1 filles – passe en pré-national au niveau régional 
à 19 h à la Mairie 
 
 
10 juillet Yarol POUPAUD 
 
 
14 juillet au stade 
 
 
19 juillet Finale de la Coupe du Monde de football 
Si la France va en finale, Il est envisagé une retransmission à l’Espace des Moulins 
 
28 aout Tour Poitou Charentes 
 
 
PROCHAINS CONSEILS 
05 juin, 06 juillet, 14 septembre, 2 novembre et 14 décembre 
 
 
La séance est levée à 22 h 18 
 
 
 
 

Délibérations n°2026-05-18-01 DE à 2026-05-18-17 DE 
 
 
 

Le secrétaire de séance 
 
 
 
 
Cyril BAUMARD 

Le Maire, 
 
 
 
 
Fabrice BARREAULT 

 


